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L'économie solidaire en Amérique Latine et Caraïbes et son paradigme.

Situation et réponses de la population pauvre et exclue, en vue d'un développement humain intégral solidaire.

Humberto Ortiz Roca

CEAS/CELAM

I. Situation.

Face aux situations de pauvreté et d'exclusion existantes dans la région, la population concernée apporte des réponses par le biais de différentes activités économiques en vue de subvenir, eux-mêmes, à leurs besoins et ceux de leur famille et d'apporter une contribution à leurs communautés.

Dans le contexte actuel, il existe deux manières de définir un (et une) pauvre : soit comme quelqu'un qui n'a rien et à qui il faut de ce fait donner, dans ce cas, le pauvre est considéré comme un chiffre statistique ; soit comme une personne ayant des capacités en tant qu'être humain, mais qui en raison de l'ordre établi n’a pas la possibilité de développer ses capacités.

Dans le premier cas, les solutions proposées visent à offrir aux pauvres et aux exclus, des programmes d’aide pour soulager la pauvreté, souvent assistanciels et avec de faibles possibilités de durer sur le long terme. Dans le deuxième cas, les solutions visent à promouvoir des programmes de développement humain pour développer l’aptitude des pauvres et des exclus à se valoir par eux-mêmes de manière solidaire avec leurs familles et leur communauté.

Parmi les efforts mis en œuvre par les pauvres et les exclus en vue de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles, nous pouvons souligner les activités d’auto-emploi ainsi que les micro et petites entreprises.  Au cours des dernières années, le nombre de membres de la Population Économiquement Active (PEA) de la région qui participent à ces activités a augmenté. 
La moyenne régionale est passée de 30 % de la PEA d'Amérique Latine et Caraïbes à 43 %, avec une tendance à la hausse sur les prochaines années. Cela dit, il s’agit en majorité d’emplois de faible qualité, restreints au secteur tertiaire, correspondant à des situations de précarité et que l’on peut souvent qualifier de situations de sous-emploi
.
Il faut également noter que dans le cadre de ces économies populaires, nous retrouvons des cas d’exploitation de ceux qui y participent ainsi que de leurs parents (femmes, enfants, adolescents, adultes âgés). En termes de gestion, nous retrouvons généralement des situations d’atomisation, avec de faibles niveaux de planification économique et d’entreprise.
Malgré ces situations problématiques, qu’il faut reconnaître, bon nombre de ces activités ont un potentiel de croissance, de durabilité et de développement sur le long terme. 

II. Economie populaire, économie du travail.

Nous définissons l’économie populaire comme un ensemble d’activités économiques mises en œuvre par des personnes pauvres et exclues, dans les domaines de la production, la distribution ou la consommation en vue de satisfaire les besoins essentiels des personnes et de leur famille.
Sur le plan organisationnel, ces activités peuvent avoir un caractère individuel, familiale ou collectif
 et sur le plan économique, elles peuvent correspondre à des situations de survie (lorsque les revenus obtenus sont inférieurs aux dépenses), de subsistance (lorsque les revenus obtenus parviennent à peine à couvrir les dépenses) ou d’accumulation simple (lorsque les revenus obtenus sont supérieurs aux dépenses encourues).

Pour ces raisons, la rationalité économique qui caractérise le fonctionnement de ces activités économiques populaires ne consiste pas à rechercher un maximum de bénéfices (seul 15 % d’entre elles réussi en moyenne à atteindre le niveau d’accumulation simple), mais à satisfaire les besoins essentiels des personnes et de leur famille.
L’économiste argentin José Luis Coraggio classe les activités de ce type dans ce qu’il appelle l’économie du travail
 car elles cherchent à optimiser le facteur travail (qui est abondant dans les économies populaires) et parce que l’objectif de leur stratégie de croissance et de développement consiste à favoriser les capacités professionnelles des personnes et de leur famille (pères et mères de familles, les enfants, les parents, les adultes âgés, etc.)
Pour José Luis Coraggio, ce développement des capacités professionnelles des personnes et de leur famille a conduit à la mise en place d’un Fond de travail mesuré en temps (heures de travail). Le fond de travail est le résultat des capacités de travail de la personne et de sa famille. Ces capacités de travail peuvent générer des ressources monétaires (produit du travail dépendant, indépendant ou dans le cadre d’activités génératrices de revenus monétaires qui se déroulent dans le cadre du foyer) ou revêtir des formes non monétaires (temps consacré au travail dans le cadre du foyer, temps consacré aux organisations communautaires, autoformation).
Dans ce processus, les personnes et leur famille cherchent à optimiser leur fonds de travail
.

III. Économie solidaire.

La stratégie de croissance et de développement de cette économie populaire ou économie du travail (qui est fondée sur le développement des capacités professionnelles des personnes et de leur famille et dont la finalité est de satisfaire les besoins essentiels pour vivre) consiste souvent à mettre en scène des formes de coopération et de solidarité qui constituent le facteur C. Le nom du facteur C fait allusion à un ensemble de catégories associées au travail collectif et coopératif, tels que communauté, confiance, communion, etc.

À cet égard, l’économie solidaire est l’économie du travail qui mobilise et optimise le facteur C. Nous pourrions définir l’économie solidaire comme l’économie du partage : partager le travail (production), partager les fruits du travail (distribution et consommation)
. On retrouve cette économie solidaire dans toutes les dimensions de l’économie, dans la dimension distributive mais aussi dans la dimension productive.

IV. Vers une autre mondialisation, basée sur la solidarité dans l’économie.

Nous assistons de nos jours à de grands changements dans le monde qui se produisent À L’ÉCHELLE MONDIALE, c'est-à-dire qu’aujourd’hui, plus que jamais, les processus sociaux nationaux et régionaux sont devenus des processus MONDIAUX.

En ce sens, nous pourrions dire que le progrès des communications a révolutionné le monde. La communication par satellite et Internet permettent à des populations éloignées, parlant différentes langues, ayant différentes coutumes et cultures, de communiquer. Cela a eu des effets positifs et négatifs
. 

De nos jours, le déploiement des TIC est considérable. L’une des principales réussites est peut-être l’accès aux informations puisqu’il est aujourd’hui possible de visiter même des bibliothèques du monde via Internet. Mais, dans le même temps, Internet nous expose à toute sorte d’informations, y compris les plus discutables sur le plan moral.

D’autre part, sur le plan économique, la mondialisation a permis d’accroître considérablement le commerce international, ainsi que le flux de capitaux à court terme et la spéculation, en utilisant pour cela Internet. Il suffit aujourd’hui de quelques secondes pour déplacer, à l’aide d’ordinateurs, des millions de dollars d’un pays à l’autre, d’une « Bourse de valeurs » à une autre, ce qui a permis une « surcroissance » du capital financier au niveau mondial, avec des risques considérables pour la stabilisation du système mondial, comme le démontre la dernière crise financière internationale qui a éclaté en 2008 et dont on avait déjà vu un antécédent lors de la crise qui a frappé le sud-est asiatique en 1997.
Fin 1997, les entreprises d’Indonésie, Hong Kong et de Corée, des pays qui faisaient partie des « tigres asiatiques », commencent à avoir des problèmes de rentabilité en raison de l’application de plusieurs mesures de libéralisation. Dans ce contexte, le FMI a fait pression pour que ces pays appliquent des mesures standardisées du Consensus de Washington qui allaient de toute évidence aggraver la situation. C’est ce qui s’est passé par la suite
. 

Les pertes de ces entreprises ont fait chuter leur valeur (actions) dans les Bourses de leurs pays respectifs ce qui a préoccupé les grands investisseurs, à tel point qu’en l’espace de quelques jours, voire de quelques heures, ils ont vendu leurs actions et se sont retirés de ces pays. Cela a provoqué une fuite de capitaux, une dévaluation de leur monnaie et un crack qui s’est ensuite traduit par une récession. Le Japon a dû venir en aide à ces pays, dévaluer sa monnaie et accorder des prêts millionnaires. Le Fonds Monétaire International a également dû faire des prêts de près de 100 milliards US$, ce qui a vidé ses caisses, l’empêchant de « prêter » à d’autres pays. Les effets de cette crise financière, dite de la « spéculation financière internationale » ou « l’effet Dragon », qui s’est ensuite propagée en Amérique Latine (effet « caipiriña » au brésil) n’est pas encore résolue et les économies des « tigres asiatiques » se débattent sans parvenir à obtenir une stabilisation durable. C’est dans ce scénario qu’éclate la crise financière internationale de 2008, qui est aussi le fruit de la spéculation avec une mauvaise qualité des actifs financiers et la « pyramide ».
Avec un crédit à la consommation improductif, la mauvaise qualité des actifs financiers et les effets sur les banques d’investissement de la spirale des impayés des crédits hypothécaires aux États-Unis, la crise financière internationale actuelle révèle une situation de non solvabilité de systèmes financiers importants dans les pays industrialisés qui n’est pas résolue. Elle a entraîné la faillite d’importantes banques américaines, la fermeture de General Motors et la nationalisation de plusieurs banques en Europe. Les efforts budgétaires sont spectaculaires (plus 800 milliards de dollars ont été investis aux États-Unis pour « sauver les banques »). Par ailleurs, le surendettement des pays industrialisés n’est pas tenable à long terme. L’Espagne, le Portugal, la Grèce vivent des situations dramatiques qui sont loin d’être résolues. Nous assistons aujourd’hui à une nouvelle catégorie d’endettement, celle des « Pays riches très endettés ».
Ce dernier exemple est important car il nous amène à la question de la MONDIALISATION associée à l’ÉCONOMIE. Bien que la mondialisation ne soit pas uniquement économique (nous avons commencé par parler des communications), elle est également économique et beaucoup considèrent que c’est la clé de l’affaire.
Pourtant, cette mondialisation néolibérale a eu pour conséquence que les acteurs économiques, notamment, les multinationales les plus puissantes du monde aient obtenu un pouvoir inimaginable auparavant (Mondialisation dirigée par les multinationales).
Ce processus de mondialisation économique, lié à la mise en œuvre du MODÈLE NÉOLIBÉRAL, a entraîné un sur-pouvoir des grandes multinationales, notamment des industries d’extraction qui sont de véritables monopoles qui ne cessent de s’enrichir, profitant des processus de privatisation pour acheter des entreprises publiques en crise à des prix dérisoires, entraînant des licenciements, une atteinte à l’environnement et aux sources de devises des pays.

Le néolibéralisme met le LIBRE ÉCHANGE au cœur du système et considère que toute la société doit y adhérer. On nous dit que le modèle de société est celui de la SOCIÉTÉ DE MARCHÉ DE CONCURRENCE PARFAITE et que pour le mettre en œuvre il faut mener à bien des réformes économiques, sociales, politiques profondes afin de réduire l’État à sa plus simple expression, avec une capacité régulatrice minime, alors qu’aujourd’hui nous ressentons le besoin criant de réglementer le secteur financier et les questions environnementales.
L’une des principales stratégies du néolibéralisme a été de réduire le rôle de l’État au minimum, c'est-à-dire, le désengager du social et minimiser son influence sur les décisions politiques. De ce fait, les budgets de l’état son réduits alors que les multinationales montent en puissance dans les sphères économique et politique.
Aujourd’hui, l’État semble avoir cédé les rênes du pouvoir politique aux directions des multinationales.
La mondialisation s’est accompagnée d’un nouveau processus de modernisation (que nous pourrions appeler post-modernisation) qui concerne notamment l’utilisation des technologies de communication, les technologies de la connaissance, les infrastructures routières (par exemple, le projet IIRSA en Amérique du Sud), etc. mais elle a aussi entraîné une extrême pauvreté, une exclusion sociale dont le pendant est la violence est le désespoir.
Près de 1,3 milliard de personnes (sur 6 milliards) vivent aujourd’hui en dessous du seuil de pauvreté (soit avec moins d’un dollar par jour), dont 800 millions sont en situation d’extrême pauvreté. D’après les chiffres de la BID, la crise internationale a accru le nombre de pauvres. L’exclusion sociale n’a jamais été aussi forte. Aujourd’hui, les 20 % de la population mondiale les plus riches détiennent 87 % des richesses alors que les 20 % les plus pauvres représentent moins de 1,8 % de ces richesses.
Nous retrouvons ces inégalités sociales au sein même des pays. Il existe aujourd’hui dans le monde une quarantaine de conflits de « basse intensité ». Cela a conduit à un renforcement de l’industrie de l’armement et de la corruption qui la caractérise. Nous assistons de même dans la région Amérique Latine et Caraïbe à une montée préoccupante des conflits socio-environnementaux.
La mondialisation cohabite également avec une impressionnante poussée du commerce de drogues (4 millions de consommateurs rien qu’aux États-Unis), ce qui a un impact sur la stabilité politique et économique de pays (Colombie, Pérou, Bolivie, Équateur) ou de régions (Plan Colombia).
Cela nous mène à poser deux questions : la première, que nous développerons ultérieurement, consiste à se demander si la mondialisation a véritablement entraîné un développement et la deuxième porte sur la définition même de la mondialisation.
Sur cette deuxième question, nous pourrions dire que mondialisation ne veut pas dire « modèle néolibéral ». Le néolibéralisme est une manière de comprendre et de mettre la mondialisation en pratique, bien qu’il en soit le principal bénéficiaire.
Par ailleurs, les processus sociaux de ces dernières années, les avancées technologiques voire les problématiques liées à l’environnement ont montré qu’aujourd’hui, nous avons besoin les uns des autres et que nul n’est en mesure de se dire totalement autosuffisant ou autonome
. 

Cette forme particulière d’interdépendance à l’échelle mondiale entre pays et sociétés est ce que nous allons appeler MONDIALISATION. Cette prise de conscience de notre interdépendance nous conduit également à proposer une autre forme de mondialisation, une MONDIALISATION FONDÉE SUR LA SOLIDARITÉ ENTRE LES PERSONNES ET LES PEUPLES.
V. Vers une nouvelle proposition de développement : le développement humain, intégral, solidaire.

La mondialisation a mis la question du développement à l’ordre du jour. Nous allons définir le développement comme un processus à travers lequel les personnes, les groupes humains, des communautés entières, améliorent leurs conditions de vie, aussi bien en termes de durée que de qualité
.

Dans cette volonté, si humaine, d’améliorer ses conditions de vie, les pays du Sud (dit sous-développés) ont tenté différents modèles de développement, qui se sont pour la plupart focalisés sur le « développement économique ». Nous sommes aujourd’hui pratiquement convaincus que le développement n’est pas seulement économique et que l’économie est une dimension du développement humain, mais ni la seule ni la plus importante.
Dans le cadre de cette réduction du concept de développement à sa dimension économique, des indicateurs de ce développement économique ont été mis en place, tels que le Produit Intérieur Brut (PIB), le revenu per capita, le niveau d’industrialisation et, dans certains cas (en moindre mesure), le niveau de redistribution des ressources au sein des groupes sociaux des pays et des régions.

L’approche de la CEPAL, qui a posé les jalons pour aller au-delà d’une vision « économiciste » du développement, est un antécédent des récentes propositions de Développement humain intégral solidaire.
La CEPAL (Commission économique pour l'Amérique Latine, un organisme des Nations Unies dont le siège se trouve au Chili) a ainsi lancé le modèle de développement productif équitable.
La CEPAL part du diagnostic suivant : bien que de nombreux pays latino-américains aient obtenu une croissance de leur PIB, très rares sont ceux qui ont réussi à répartir de manière adéquate les revenus dans leur pays. De ce fait, l’alternative consiste à améliorer le niveau de redistribution en maintenant la croissance du PIB. Ce modèle est en crise en raison non seulement de la vague de récessions qui touche l’Amérique Latine, mais aussi d’une dégradation du niveau de redistribution des revenus (indice Gini). Les stratégies de ce modèle ne s’attaquaient pas aux causes mêmes de l’inégalité en matière distribution et de redistribution.
Le développement humain, intégral, solidaire.

	« (…) Rechercher un modèle de développement alternatif, intégral et solidaire basé sur une éthique qui implique une responsabilité à l’égard d’une véritable écologie naturelle et humaine, fondée sur l’évangile de la justice, la solidarité et le destin universel des biens et qui aille au-delà de la logique utilitariste individualiste, qui ne soumet pas les pouvoirs économiques et technologiques à des critères éthiques. Et de ce fait, encourager nos paysans à s’organiser de sorte à pouvoir satisfaire leur juste requête » (Document d’Aparecida, Nº 474-c).


Le développement est intégral, car il tient compte de la dimension économique, mais aussi de toutes les autres dimensions dans lesquelles évolue l’être humain, qui est le but ultime du développement. Comme l’énonce l’encyclique Populorum Progressio de Paul VI, suivie de l’encyclique de Jean-Paul II la Sollicitudo Rei Socialis et, plus récemment, l’encyclique de Benoît XVI Caritas in Veritate, le concept de développement humain intégral n’a cessé d’être présent dans la Doctrine Sociale de l’Église au cours des quarante dernières années.
Nous pouvons considérer six dimensions du Développement (Prof. Denis Goulet
, « Ethique du développement ») :

· la dimension économique
· la dimension sociale
· la dimension politique
· la dimension culturelle
· la dimension environnementale 

· la dimension éthique
La dimension économique fait référence aux variables de la production et aux revenus par personne, le niveau d’industrialisation d’un pays, d’une région ou d’une localité, une distribution équitable des revenus au sein de ces économies et entre ces économies.
La dimension sociale a trait à des niveaux appropriés en matière de santé, d’alimentation, de logement, de services de base, ainsi que de participation citoyenne pour améliorer ses conditions de vie.
La dimension politique a trait à l’application des droits humains (civils et politiques), à l’existence d’un État de droit et d’une démocratie aussi bien représentative que, et surtout, participative.
La dimension culturelle du développement fait référence à l’identité des groupes ou communautés, aux us et coutumes ainsi qu’à la capacité à établir un dialogue avec d’autres cultures et, dans ce processus, à transformer sa propre culture.

La dimension environnementale du développement a trait à la responsabilité à l’égard de ce qui existe et de l’avenir des prochaines générations. Elle concerne également l’harmonie de l’être humain avec la Création afin d’assurer un environnement sain et durable pour les générations à venir.
Enfin, la dimension éthique du développement concerne ce que Denis Goulet appelle « full life model » ou « modèle de vie épanouie ». Chaque société dispose d’un modèle de vie épanouie qu’elle est en droit de réaliser.
C’est pourquoi la première question sur le développement ne consiste pas à « imposer » tel quel le concept conçu par des « spécialistes du développement », mais à se tourner vers les communautés, les groupes humains concrets et leur demander en quoi consiste pour eux le développement. Lorsqu’ils nous l’expliqueront avec leur propres mots, nous comprendront quel est leur modèle de vie épanouie et leur droit à en bénéficier. Telle doit être la principale qualité de l’agent de développement (proactive).
C’est pourquoi, nous affirmons que le développement ne doit pas uniquement venir « d’en bas » (développement local) mais aussi « de l’intérieur », c'est-à-dire que si le développement ne surgit pas de l’esprit des gens, ce n’est pas un véritable développement
.

Denis Goulet suggère la dynamique de la « fleur du développement » qui consiste à imaginer une fleur à six pétales, où chacun représente l’une des dimensions du développement humain intégral (économique, social, politique, culturel, écologique, éthique). Dans cette image, nous pouvons représenter le niveau de développement que nous avons atteint pour chacune de ces dimensions. Si nous appliquons ce dessin à chaque pays, nous observons qu’aucun n’a atteint le « plein » développement dans toutes les dimensions.  Par exemple, un pays considéré comme « développé » peut avoir un niveau de développement élevé dans les « pétales » économique et social, mais un développement faible dans le domaine environnemental, puisque sa richesse est fondée sur des exploitations qui détruisent l’environnement, ou encore dans le domaine éthique, puisque son échelle de valeurs fait uniquement référence à une société de consommation superficielle ou au culte du plaisir (hédonisme, ou les grands paradigmes de ladite « société de la consommation », soit plaisir, avoir et pouvoir).
De même, un pays dit sous-développé, devrait avoir des niveaux de développement bas dans les domaines économique et social, mais des niveaux TRÈS ÉLEVÉS dans le domaine culturel (de nombreux pays du sud ont une grande richesse culturelle peu valorisée par la population de ces pays. En ce sens, le « sous-développement » est fondé sur une très faible estime d'eux-mêmes) ou éthique, dans la mesure où les valeurs pratiquées sont celles de la solidarité, la volonté, l'hospitalité, l’humanité dans les relations…
 Développement local.   Le développement part des espaces locaux, où des personnes concrètes se retrouvent, tissent des liens, échangent et peuvent s’épanouir dans les six dimensions mentionnées plus haut. Toutefois, le développement local se projette à l’échelle régionale, nationale mais aussi à l’échelle internationale ou globale
. La dimension locale du développement fait référence à des espaces territoriaux tels que les provinces ou les districts des régions, ou les communautés ou les hameaux au sein des districts. Le développement local implique de travailler dans les six dimensions du développement en partant du local.
Développement solidaire.  Dans la mesure où le choix du développement est une décision humaine et implique de ce fait une décision éthique.
Il n’est pas possible de parvenir au développement avec la seule force du « marché concurrentiel », du culte de la compétitivité ou de l'individualisme extrême
. Le développement des communautés, des peuples et des nations passe par une entraide de tous ceux qui les composent, quelle que soit leur race, leur croyance ou leur position dans la société. Le véritable défi est la préoccupation à l'égard des exclus, y compris des processus ou organisations d’entraide.
En ce sens, le développement solidaire est essentiellement concerté et inclusif, il ne se fait pas « contre » mais « en faveur de ». La perspective du développement solidaire implique que tous, hommes, femmes, jeunes, enfants, personnes âgées se considèrent comme des co-acteurs, comme co-responsables de la construction solidaire d'un développement humain intégral.
VI.  Le territoire comme espace économique.

Le champ d’action de l’économie populaire ou économie du travail et de l’économie solidaire est l’échelle locale, c'est-à-dire, la communauté paysanne, les villages ou les districts et les provinces urbaines, constituant une économie que certains appellent l'économie de proximité
. Sur ce territoire, l’économie populaire se développe dans n'importe quel maillon du circuit économique (production, distribution, consommation, comme nous l'avons mentionné plus haut).
L’association entre l’économie populaire (du travail) et le territoire a ouvert des possibilités pour la survie mais aussi pour le développement, puisque ces économies simples ont réussi à interagir avec des acteurs économiques des secteurs publics et privés. C'est par exemple le cas des Municipalités et groupes de municipalités (mancomunidades).
Ils ont interagi avec les Municipalités et ont influencé les décisions à l’échelle du développement local et des budgets d'investissement local
. Progressivement, ces économies populaires, économies solidaires, se transforment en une expression citoyenne dans des secteurs populaires et paysans. Elles deviennent de nouvelles formes de participation économique des pauvres et des exclus qui bâtissent leur auto-développement et celui de leurs communautés.

GRAPHIQUE No. 1













Sur le territoire, on observe la consolidation d’activités de production (micro-entreprises de production), de commerce (commerçants sur les marchés de gros, vendeurs ambulants, etc.), de consommation (organisations autogérées pour l’alimentation, la santé, le logement), technologiques (centres de formation professionnelle, instituts technologiques, lycées techniques, lycées agricoles, etc.) de services à la personne (maintenance, réparation, informatique, etc.) ou de finance (coopérative d’épargne, organisations de microfinance, etc.). 
Six secteurs ou domaines clés pour les processus de développement local.

Un circuit économique territorial :

	Production-consommation-commerce-services généraux- services technologiques-services financiers.




Processus qui a peu a peu bâti une « méso-économie » dans les différentes localités et territoires et que nous pouvons mesurer à l'aide de l'équation suivante (que nous pourrions appeler « équation de la méso-économie locale ») :
	                        RL = CL + IL + DNL+DRL+DM+X+VE-M-CE+T




Où :

RL est le niveau de Ressources locales générées (auquel est associé un niveau d’utilisation de facteurs)

CL est la consommation correspondant à la localité
IL est l’Investissement effectué dans la localité par les acteurs économiques privés et sociaux.

DNL correspond aux Dépenses publiques du Gouvernement Central (National) de la localité
DRL correspond aux Dépenses publiques du Gouvernement régional de la localité
DM  correspond aux Dépenses publiques municipales de la localité
X  correspond aux exportations effectuées par la localité destinées à l'étranger
VE correspond aux ventes effectuées en dehors de la localité
M  correspond aux importations de la localité depuis l’étranger
CE correspond aux achats effectués par localité, de produits élaborés en dehors de ladite localité 

T correspond aux transferts (non remboursables) versés à la localité par des entités publiques ou privées situées en dehors de la localité ou effectués par des immigrés se trouvant à l’étranger au profit de leur famille.

De ce fait, RL a un multiplicateur dérivé de l’interaction des variables à droite de l’équation, et que nous pouvons décrire comme :
Les CL ont un effet positif sur le RL

Les IL ont aussi un effet positif sur le RL
Les DNL ont un effet positif sur le RL
Les DRL ont un effet positif sur le RLL

Les DM ont un effet positif sur le RL
Les X ont un effet positif sur le RL
Les M ont un effet négatif sur les RL
Les CE ont un effet négatif sur les RL
Les T ont un effet négatif sur les RL
Pour développer son potentiel de croissance et de développement, cette économie locale avec ces acteurs économiques, doit promouvoir les capacités locales de consommation (consommation éthique), d’investissement (responsable), le marché local et les capacités d’exportation, les dépenses et les investissements publiques dans la localité (aussi bien des municipalités que des gouvernements régionaux ou sous-nationaux, ou du gouvernement central) ou encore la gestion rationnelle des transferts d’argent aux familles, développant ainsi un nouveau circuit économique fondé sur l’efficacité et la solidarité pour concevoir un nouveau processus de développement qui soit durable et basé sur le local.
VII. De la survie au développement local (Développement à partir du local).

Passer d’une logique de survie à une logique de développement depuis le local implique d’optimiser les efforts micro-économiques (les économies populaires des personnes et de leurs familles) mais aussi méso-économiques (une approche du développement local et des politiques publiques allant dans le sens de ce dernier).

Pour cela, il faut repenser l’économie depuis ses bases, depuis la rationalité économique, une économie au service des personnes, de leurs familles, de la communauté, qui soit promue par ces dernières et guidée par des valeurs de justice et de solidarité.
Phases de l’économie populaire
	NIVELES
	Collectives (Organisations économiques Populaires)
	Familiales
	Individuelles

	Accumulation
R>D
	C
	
	

	Subsistance
R=D
	
	B
	

	Survie
R<D
	
	
	A


Où:

R = Revenus totaux
D = Dépenses et coûts totaux
A est une activité économique individuelle permettant la survie
B est une activité économique individuelle permettant la subsistance
C est une activité économique collective (Luis Razeto l’appelle organisation d’économie populaire) en situation d’accumulation.

Source : ancien classement de l’Economie Populaire in Razeto, Luís, “La economía Popular”, Revue Mensaje 1985, Santiago du Chili.
Dans ce graphique, nous pouvons voir les différentes combinaisons de modèles économiques et de types d’organisation des économies populaires. Nous pourrions dire que l'un des parcours suivis par l’économie solidaire est le passage de la phase « A » à la phase « B », puis « C ». C'est-à-dire de situations individuelles de survie vers des situations collectives ayant un potentiel de développement. Nous pouvons dire que l’économie populaire mise en œuvre sous forme collective et coopérative, correspond à l’économie solidaire.

Le développement local est le processus de transformation des économies et des sociétés locales. Il cherche à surmonter les difficultés associées à la pauvreté et à l’exclusion et à profiter au mieux des occasions permettant le faire afin d’améliorer les conditions de vie de la population. Cela passe par l’action concertée et solidaire entre les différents acteurs socio-économiques locaux (public, privé social), par l’utilisation durable des ressources endogènes existantes, le développement des capacités en vue d’entreprendre des activités locales économiques, l’économie et la création d’un environnement innovant sur le territoire.
Le développement économique local et le développement local au-delà de l’aspect économique requièrent la mise en œuvre de technologies adaptées (Razeto), l’amélioration des processus, des produits et de la gestion (Alburquerque
), la combinaison de ressources financières (économiques) et d’activités de formation, l’impulsion de processus intégraux et intégrés d’éducation et de développement (Razeto), l’influence sur des facteurs institutionnels et sur les politiques publiques, dans le cadre du modèle de développement « macro ».

Cela requiert un modèle (macro) économique d’accumulation et de distribution équitable des ressources capable d’optimiser les potentiels locaux (Razeto).

VIII. Coopération et responsabilité sociale pour le développement solidaire.

Le développement humain intégral fondé sur le renforcement des capacités économiques des populations pauvres et exclues requiert un effort concerté, responsable et solidaire de tous les acteurs de l’économie. Il s’agit de ce fait d’un appel et d’un engagement éthique en vue de concevoir une économie qui soit réellement humaine et qui parte du local vers le global.

Le défi de l’économie populaire ou de l’économie du travail consiste à développer un potentiel solidaire et à communiquer cette capacité solidaire à l’État et au secteur privé.
Le rôle d'un État instigateur d’un développement solidaire
 consiste notamment à promouvoir la concertation avec la société civile, la régulation ainsi qu’à accorder la priorité à l’investissement social dans les budgets (budgets participatifs). 

Le rôle de l’entreprise privée consiste à développer une véritable responsabilité sociale fondée sur des codes éthiques conçus avec la participation de la communauté locale. Elle doit également faire preuve de philanthropie envers le développement local et rendre des comptes par le biais de bilans sociaux, fondés sur le principe d'additionnalité
.  

IX. Conclusions.

i. Nous observons aujourd’hui en Amérique Latine et Caraïbes, l'émergence de formes d'économie populaire (du travail) et d'économie solidaire qui sont le fruit d’initiatives des populations pauvres et exclues en vue d’atteindre un développement humain intégral.

ii. Elles se traduisent par une nouvelle rationalité économique, celle de la satisfaction des besoins essentiels des personnes et de leurs familles et de la coopération au sein des unités économiques et de la communauté locale.
iii. Elles se caractérisent par leur hétérogénéité, en termes de domaine (production, distribution, consommation) mais aussi en termes de potentialités (survie, subsistance, accumulation simple).
iv. Elles développement différentes formes d’interaction avec les acteurs économiques et sociaux locaux, notamment avec les gouvernements locaux, et donc au sein des processus de développement et de citoyenneté basés sur l’échelle locale.

v. Une des leçons que nous pouvons tirer de ce qui précède est que le fait de passer de la survie au développement implique une interaction entres les politiques micro-économiques (gestion), les politiques de développement local (méso-économiques) et les politiques macro-économiques et globales (échelles bilatérales et multilatérales
). Cela requiert une articulation avec les contextes culturels et l'écosystème.
vi. Cela implique aussi la mise en œuvre d’un projet national de responsabilité sociale et environnementale, de concertation des acteurs économiques en faveur d'un développement réellement humain, intégral et de ce fait inclusif et durable
.

vii. De manière plus générale et dans la perspective d’un projet de nouvelle société pour l’Amérique Latine et Caraïbes, cela implique de repenser les fondements mêmes de l’économie. Passer d’un modèle fondé sur le capital et la compétitivité (facteurs rares dans nos contextes) à un modèle fondé sur le travail et la coopération (facteurs abondants dans nos sociétés, bien qu'ils soient imparfaits).
viii. Il s’agit donc de promouvoir une économie qui soit au service des personnes et compatible avec les écosystèmes.

X. Défis et lignes d’actions.

i. Promouvoir des espaces d’analyse, de réflexion et d’action sur la situation et les potentialités des économies populaires, du travail et solidaires.

ii. Renforcer les capacités de ces économies et de ces sociétés à satisfaire les besoins essentiels des personnes et de leurs familles, notamment des plus pauvres et exclues.

iii. Encourager les différentes formes et expressions de solidarité dans le cadre de l’économie afin de créer des processus de développement économique durables, centrés sur les personnes et respectueux de l'environnement.

iv. Promouvoir des processus de développement ancrés dans le local, qui encouragent l’interaction solidaire entre les acteurs économiques et permettent de créer des chaînes de valeur économique et éthique, de renforcer les capacités, de créer de nouvelles opportunités accessibles et d'utiliser les ressources de manière responsable et durable.

v. Promouvoir des politiques publiques nationales et globales qui instaurent un climat favorable au développement des économies solidaires basées sur le local et qui encouragent le commerce équitable, la production responsable, la consommation éthique, l'échange de connaissances (technologie) et les finances solidaires.

vi. Susciter la réflexion et promouvoir une véritable responsabilité sociale des entreprises fondée sur des codes éthiques conçus avec la participation de la communauté locale. Pousser les entreprises à contribuer au développement local et au développement humain intégral, à rendre des comptes par le biais de bilans sociaux et environnementaux, à respecter la réglementation et le principe d'additionnalité.

vii. Promouvoir des espaces de re-conceptualisation de l’économie ainsi qu’un nouveau paradigme centré sur le travail humain et la coopération solidaire pour une économie au service des personnes.

viii. Promouvoir, via la création conjointe de politiques publiques entre la société civile et l’État, des plans, programmes et projets en faveur du développement des économies responsables et solidaires, en vue d'une transformation de la société.

Lima, 24 octobre de 2011.
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� Nous définissons le sous-emploi comme la situation des personnes de la population économiquement active qui travaillent plus de huit heures par jour et dont le revenu est inférieur au minimum vital o qui doivent travailler à temps partiel percevant de ce fait des revenus inférieurs au minimum vital.


� Le chilien Luis Razeto, classe ces activités de type collectif dans ce qui appelle les « organisations économiques populaires ». Cfr Razeto, Luis, Economia popular de solidaridad, PET, Chili, 1987.


� Coraggio, Jose Luis, La Economia del Trabajo, 1985, Buenos Aires, ainsi que dans des textes plus récents sur l’économie du travail et le développement local (2001), edic, Universidad Nacional General Sarmiento, Bs.As, Argentine.


� En Europe, plusieurs réflexions ont été développées concernant la question des banques du temps, par exemple.


� Ortiz, Humberto, Economia popular y economía solidaria, doc. de travail CEAS, Pérou, 2002.


� Comme le dit le Pape Benoît XVI, « La mondialisation nous a rendus plus proche, mais pas forcément plus frères »


� Cfr Stiglitz, Joseph,  « Mal-être dans la mondialisation »


� Cfr. Casaldáliga, “Globalización” dans Agenda Latinoamericana 2002.


� Dans Populorum Progressio, Paul VI définit le développement comme « le passage, pour chacun et pour tous, de conditions moins humaines à des conditions plus humaines » (PP 20).


� Denis Goulet est un professeur canadien, récemment décédé, qui a enseigné à l’Université Notre dame des États-Unis d’Amérique. C’est l’un des disciples du Père Lebret. C’est un universitaire rigoureux (scientifique social et philosophe) qui a partagé de nombreuses années avec les populations de base. Dans sa jeunesse, il a été ouvrier en Amérique du Nord, puis lorsqu’il est devenu universitaire, il a vécu de nombreuses années au sein de communautés en Asie et Océanie, avec la volonté d’apprendre de leur mode de vie et de leurs cultures avant « d’enseigner ». C’est ce qui lui confère une simplicité très particulière et une analyse ancrée dans l’expérience. Sa théorie est également basée sur les conclusions de plusieurs événements internationaux qui ont posé la question de la définition et la mise en pratique du concept holistique de Développement. Plusieurs de ses travaux sont disponibles au Centre de documentation de l’ONG Alternativa à Lima, et les textes originaux se trouvent dans la Bibliothèque de l’Université Notre Dame et la Fondation Kellogg.


� C’est la phrase énoncée par un augustin érudit, P. Joaquín Gonzáles, principal animateur des Centres d’Étude théologiques de l’Amazonie.


� Nous pouvons considérer que l’échelle locale, englobe les communes, les districts et les provinces. Le niveau régional, concerne les département et groupes de départements ; l’échelle nationale concerne le pays dans son ensemble. L’échelle mondiale fait référence relations internationales entre les pays, et peut à son tour se sous-diviser (région andine, Amérique Latine, continent Américain, monde dans son ensemble, etc).


� Le Pape Benoit XVI dans son encyclique « Caritas in Veritate » nous parle avec grande clarté du principe de gratuité et de l’économie du don et il reconnaît à plusieurs reprises l’importance de l’économie solidaire.  


� Guay, Lorraine, Relais Femmes, Québec, 2002.


� Par exemple, les expériences des budgets participatifs à Porto Alegre (Brésil), plusieurs localités du Pérou, etc.


� Alburquerque, Desarrollo Economico Local, 2000. Madrid, Espagne.


� Cfr. Pontificio Consejo Cor Unum, Face à la fin dans le monde, développement solidaire, Cité du Vaticano, 1999.


� Principe d’additionnalité selon lequel la responsabilité sociale doit aller au-delà des obligations établies par la réglementation juridique déjà en vigueur dans les pays. 


� Ce qui impliquerait de revoir la coopération au développement international et la réforme du système multilatéral, aussi bien sur le plan financier que commercial


� Dépasser la logique des gagnants et des perdants vers une logique du bien commun.





